
"Pas dans l'ADN du régime" : la laborieuse ouverture politique du Burundi

    @rib News,Â 20/05/2022Â â€“ Source AFP  RÃ©elle embellie ou simple ripolinage? Deux ans aprÃ¨s l'Ã©lection du prÃ©sident
Evariste Ndayishimiye, le Burundi connaÃ®t une ouverture certaine, notamment Ã  l'international, mais les violations des
droits humains continuent dans ce petit pays fermÃ© de l'Afrique des Grands Lacs.  
  Ndayishimiye semble vouloir rompre avec son prÃ©dÃ©cesseur, Pierre Nkurunziza, dont le troisiÃ¨me mandat controversÃ©
avait dÃ©clenchÃ© Ã  partir de 2015 une profonde crise politique, marquÃ©e par une rÃ©pression fÃ©roce et l'exil de quelque
400.000 Burundais.  Ndayishimiye "a amenÃ© un souffle d'air frais sur le Burundi, c'est Ã  mettre Ã  son crÃ©dit" et semble
"vouloir amÃ©liorer les choses", salue un diplomate en poste Ã  Bujumbura, la capitale Ã©conomique.  A son Ã©lection en mai
2020 au dÃ©part de Nkurunziza, on attend de ce cacique du CNDD-FDD, le puissant et trÃ¨s militaire parti au pouvoir
depuis 2005, qu'il s'inscrive dans les pas du "guide suprÃªme".  Mais Nkurunziza dÃ©cÃ¨de le mois suivant. Et rapidement
le gÃ©nÃ©ral "Evariste", que l'on dit "gÃ©nÃ©reux" et "pas cruel", se dÃ©marque.  Son prÃ©dÃ©cesseur niait l'existence du Covid-19
dans son pays? Le nouveau prÃ©sident qualifie le coronavirus de "plus grand ennemi des Burundais". Nkurunziza s'Ã©tait
enfermÃ© au Burundi? Ndayishimiye s'est rendu Ã  l'ONU, Ã  Bruxelles, Ã  DubaÃ¯.
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-"Nettes avancÃ©es"-  "Sur l'international, c'est trÃ¨s clair, ce sont des avancÃ©es trÃ¨s nettes. Le Burundi reprend sa place
sur la scÃ¨ne internationale alors qu'il s'Ã©tait auto-isolÃ©", observe un autre diplomate.  DÃ©but 2022, les Etats-Unis et
l'Union europÃ©enne, principal bailleur du pays classÃ© comme le plus pauvre au monde en PIB par habitant, ont annoncÃ©
la reprise de leurs aides, aprÃ¨s une levÃ©e des sanctions Ã©conomiques imposÃ©es en 2015 et 2016.  L'UE a notamment
saluÃ© les "efforts" burundais en matiÃ¨re d'Etat de droit et bonne gouvernance - le Burundi compte parmi les 10 pays les
plus corrompus, selon Amnesty International.  Des figures de la sociÃ©tÃ© civile sont rentrÃ©es, et la BBC a Ã©tÃ© de nouveau
autorisÃ©e Ã  Ã©mettre. Les Ã©trangers reÃ§oivent dÃ©sormais automatiquement un visa Ã  l'aÃ©roport.  Ndayishimiye "fait des
choses, on sent qu'il pose des pions ici et lÃ ", confirme Julien Nimubona, professeur de sciences politiques Ã  l'universitÃ©
du Burundi, avant de nuancer: "Il voudrait bien aller plus loin mais il y a des rÃ©sistances assez terribles."  Ces rÃ©sistances
ont un nomÂ : "les gÃ©nÃ©raux". Ce conclave, qui s'est connu dans le maquis quand le CNDD-FDD n'Ã©tait encore qu'une
rÃ©bellion hutu, est en coulisses le vÃ©ritable maÃ®tre du pouvoir, selon les experts.  Les gÃ©nÃ©raux font contre-poids Ã  "la
dÃ©pollution du systÃ¨me" que devrait mener le prÃ©sident, auquel on connaÃ®t peu d'alliÃ©s, note M. Nimubona.  En 2021,
"Evariste" laissait poindre sa solitude dans un discours: "Il y en a qui m'ont dit que je mourrai d'Ã©puisement en cherchant
Ã  dÃ©busquer les fautes commises".  "Comment voulez-vous que je fasse puisque je n'ai trouvÃ© personne pour m'aider
parmi mes collaborateurs?"  Mais si les experts s'interrogent sur l'Ã©tendue de sa marge de manoeuvre, certains d'entre
eux questionnent aussi la sincÃ©ritÃ© de celui qui reste un gÃ©nÃ©ral parmi les gÃ©nÃ©raux.  - Disparitions, tortures -  De fait,
malgrÃ© les promesses, les violations des droits humains continuent.  En septembre, une commission d'enquÃªte de l'ONU
affirmait que la situation restait "dÃ©sastreuse" au Burundi.  "Il y a certains aspects oÃ¹ il n'y a eu aucune Ã©volution, je
pense notamment Ã  la torture, aux enlÃ¨vements, aux disparitions forcÃ©es", estime Carina Tertsakian de l'Initiative pour
les droits humains au Burundi (IDHB), basÃ©e Ã  l'Ã©tranger.  Les renseignements et la ligue de jeunesse du parti, les
Imbonerakure, jouent un rÃ´le majeur dans ces exactions, dÃ©nonÃ§ait mercredi Human Rights Watch dans un rapport. 
Quelques partis d'opposition, comme le CNL d'Agathon Rwasa, sont certes autorisÃ©s mais muselÃ©s par le CNDD-FDD
qui se comporte en parti unique, notent les experts. La contestation, ajoutent-t-ils, vient surtout de groupes rebelles
armÃ©s.  Quant Ã  la sociÃ©tÃ© civile, elle se censure."Beaucoup d'organisations de la sociÃ©tÃ© civile, et surtout celles qui sont
sur place, Ã©vitent de travailler sur les questions sensibles de gouvernance, de droits de l'Homme", admet Faustin
Ndikumana, prÃ©sident de l'ONG Parcem.  Pour Thierry Vircoulon, spÃ©cialiste de l'Afrique centrale Ã  l'Institut franÃ§ais des
relations internationales (IFRI), le parti au pouvoir reste "fondamentalement autoritaire".  "AprÃ¨s Nkurunziza, on passe Ã 
une phase de dÃ©compression, mais ca ne change rien Ã  l'ADN du rÃ©gime", insiste-t-il.  
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